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GUICHET UNIQUE POUR LES ENTREPRISES
Question au Gouvernement n° 465

Texte de la question

GUICHET UNIQUE POUR LES ENTREPRISES

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Pradal.

M. Philippe Pradal. Madame la ministre déléguée chargée des petites et moyennes entreprises, du commerce,
de l'artisanat et du tourisme, la loi Pacte – relative à la croissance et à la transformation des entreprises – de
2019 a institué un guichet unique permettant aux entreprises de réaliser l'ensemble des formalités juridiques
nécessaires à leur vie courante, en remplacement d'une multitude d'acteurs. Cette simplification, qui était
attendue par les entreprises, doit être saluée et soutenue. Au mois de juillet 2020, l'INPI – Institut national de la
propriété industrielle – a été désigné comme opérateur de ce guichet unique. Après une période de tests en
2022, un certain nombre de dysfonctionnements ont été constatés ; ils ont conduit, au mois de décembre 2022,
à l'activation de la procédure dite de secours réactivant la présence de multiples opérateurs. À ce jour, malgré
les efforts importants réalisés par l'ensemble des acteurs du secteur, ces dysfonctionnements persistent, nuisant
à l'agilité et à la réactivité dont les entreprises doivent être capables de faire preuve dans une période qui peut
être difficile et durant laquelle des formalités juridiques sont souvent nécessaires pour assurer leur protection,
celle des emplois et celle de leurs dirigeants.

Madame la ministre déléguée, je sollicite donc de votre part des précisions sur les mesures envisagées pour ce
guichet unique, très attendu par les entreprises et par leurs conseils auxquels il rend un service utile.
(Applaudissements sur les bancs du groupe HOR.)

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre déléguée chargée des petites et moyennes entreprises, du
commerce, de l’artisanat et du tourisme.

M. Pierre Cordier. Et des timbres-poste !

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée chargée des petites et moyennes entreprises, du commerce, de
l’artisanat et du tourisme. Vous m'interrogez sur le guichet unique et sur le registre national des entreprises
institués par la loi Pacte votée dans cet hémicycle le 22 mai 2019.

M. Pierre Cordier. À l'époque, il y avait une grande majorité…

Mme Olivia Grégoire, ministre déléguée . Un seul centre de formalités au lieu de six, un seul formulaire au lieu
de cinquante-six, un guichet numérique au lieu de 70 % de démarches papier, la gratuité de l'accès aux
données du registre national des entreprises : oui, c'est un effort de rationalisation, de simplification et de
lisibilité qui a prévalu dans la décision, prise par le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique de maintenir la date limite fixée par le législateur il y a maintenant trois ans. Bruno
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Le Maire aurait pu la décaler, mais l'engagement a été tenu et, au 1er janvier 2022, le calendrier a été respecté.
Près de 110 000 formalités de création avaient été enregistrées à la veille de la bascule : le portail de l'INPI a pu
intégrer les formalités de modification dès le 1er septembre 2022 et, quinze jours après l'ouverture du guichet
unique, malgré des difficultés sur lesquelles je reviendrai, plus de 80 000 formalités de création avaient été
effectuées. C'est autant en deux semaines que tout au long de l'année 2022 avec l'ancien mode de
fonctionnement.

En dépit d'une attaque informatique que vous n'avez pas mentionnée mais que je tiens à rappeler, le site a tenu
bon et le système d'information n'a pas été mis à mal. Toutefois, l'attaque l'a clairement ralenti et elle a rendu
indisponible la modification des formalités – et non pas leur création, laquelle fonctionne toujours ; c'est un point
sur lequel nous devons nous améliorer. Bruno Le Maire a engagé avec l'INPI une discussion assez ferme en
vue d'améliorer, dès les prochaines semaines, ce qui doit encore l'être concernant la modification des formalités.
Ce travail sera réalisé d'ici à la fin du mois de février. C'est un engagement du ministre. (Applaudissements sur
quelques bancs du groupe RE.)

Données clés

Auteur : M. Philippe Pradal
Circonscription : Alpes-Maritimes (3e circonscription) - Horizons et apparentés
Type de question : Question au Gouvernement
Numéro de la question : 465
Rubrique : Entreprises
Ministère interrogé : Petites et moyennes entreprises, commerce, artisanat et tourisme
Ministère attributaire : Petites et moyennes entreprises, commerce, artisanat et tourisme

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 18 janvier 2023
La question a été posée au Gouvernement en séance, parue au Journal officiel du 18 janvier 2023

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QG465
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793306

